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L'impôt
proportionnel
Le sujet est cantonal, vaudois. Mais de portée
plus générale. Il est question de justice sociale.
S'y révèle également le conservatisme vers
lequel glisse le parti radical, avec cette fatalité
historique du vieillissement.

Dans les Communes vaudoises, le coefficient
d'impôt est fixé librement en fonction des
besoins de la collectivité locale. Liberté communale

importante, mais légitime et que personne
ne conteste. Les Communes en font un très

large usage.

Le coefficient va de zéro — il reste encore quatre

ou cinq communes "sans impôt" qui tirent
de leurs forêts d'importantes ressources —jusqu'à

150 pour la plus pauvre, ou 140 pour des

communes particulièrement obérées.

L'éventail peut être jugé très large. Il révèle
dans tous les cas que les communes agissent
librement.

On observe aussi, car l'exercice de la liberté se

fait à partir de contraintes géographiques, que
l'arrière-pays est pauvre en ressources, donc
fiscalement cher, alors que le bassin lémanique
voit fleurir les communes à coefficient bas,

inférieur à 100

En fait, la nécessité d'une péréquation
intercommunale plus vigoureuse résulte du seul
examen de la carte des communes!

Mais le Canton de Vaud laisse aux Communes
une liberté supplémentaire et arbitraire qui n'a
rien à voir avec leur souveraineté et qui a pour
effet de créer, légalement, des situations
inégales à l'intérieur même de la Commune.
Il y a en effet deux catégories de citoyens qui
sont ainsi créées: celle aux revenus moyens,
celle aux revenus élevés. Et naturellement, ce

sont les revenus élevés qui bénéficient d'Unpri-
vilège.
Par quel artifice
La Commune a la faculté d'arrêter à un certain
niveau la progression du barème. Elle décide
par exemple que la progression n'excédera pas
8% Ainsi l'impôt, à partir de 48.600 francs
pour un couple est imposé au même taux pour
toutes les tranches supérieures : la progression
cesse donc de déployer ses effets dès un
certain niveau. Certaines Communes descendent
plus bas encore: à 6%, arrêt de la progression
à 20.500 francs, voire à 4%, arrêt de la
progression à 9.000 francs
Une intiative populaire a été lancée par le parti

socialiste pour que soit mis fin à cet abus.
Il est en effet insoutenable qu'à l'intérieur
d'une même Commune, la pleine progression
du barème ne soit réservée qu 'aux plus pauvres,

et que les plus riches puissent bénéficier,
à partir de quelques dizaines de milliers de
francs, d'un impôt devenant proportionnel.
D'autre part, l'arrêt de la progression est un
élément de sous-enchère fiscale évidente, voire
de concurrence plus ou moins loyale entre les
Communes.

Après avoir hésité, le Parti radical a choisi le
maintien du "statu quo" quand bien même
la Constitution vaudoise qu'il a inspirée à la
fin du siècle passé prévoit expressément que
l'impôt doit être progressif. Par cette décision,
il donne à l'Entente vaudoise son visage de
droite: il devient le suiveur du Parti libéral.

A remarquer qu'à Zurich, le Parti radical, bien
qu'il représente les grandes affaires, a accepté
de pousser très haut la progression fiscale en
même temps qu'il renforçait la péréquation
intercommunale.
Les Vaudois radicaux qui aiment prendre leurs
distances des Zurichois du Vorort n'ont même
pas ce dynamisme-là...

Défense des privilèges fiscaux. Conversatisme
intégral. Les radicaux se rallient à cette mauvaise

cause. Ruchonnet, c 'était hier.
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